
Panel 1: Se départir du cliché de « protectionnisme » et adapter la définition de l’ « intérêt 

public » aux évolutions sociétales 

 
 

INAUGURATION DE LA RÉUNION – Arno METZLER, président du Groupe III « Diversité Europe » 

et membre de la catégorie « Professions libérales » 

 
INTRODUCTION PRÉLIMINAIRE – De Rome à Bruxelles: réalisations passées et 

actions futures 

 

• Marina Elvira CALDERONE, porte-parole de la catégorie « Professions libérales » 

 
 

Modératrice: Ágnes CSER, membre de la catégorie « Professions libérales » 
 

• Définitions des professions libérales 

 
o Carlos MATIAS RAMOS, membre de la catégorie « Professions libérales » 

 

• Les professions libérales, incarnations majeures des valeurs de la société 
européenne 

 
o Victoria ORTEGA BENITO, présidente de l’association Unión Profesional et vice- 

présidente du Conseil européen des professions libérales (CEPLIS) 

 

• L’«intérêt public» dans un monde numérisé : impact des services des professions 

libérales sur la vie humaine, et portée et limites du contrôle de proportionnalité 

 
o Giuseppe COLAVITTI, professeur à l’université de L’Aquila 

 

• Lien entre qualité et rémunération des services professionnels 

o Marina CHIARELLI, docteur à l’université de L’Aquila 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

27 novembre 2018 de 10h00 à 17h00 

 

EESC – Salle JDE 51 – Rue Belliard 99 B-1040 Bruxelles 



Panel 2: La numérisation modifie-t-elle les besoins essentiels de l’humanité ? 

Quelles conséquences pour les professions libérales ? 

• Les professions libérales dans l’industrie : rôle et diversité 

 
o Bernd DITTMANN, membre de la catégorie « Professions libérales » 

 
Débat (15 minutes) 

 

 

 
Modérateur: Tommaso DI FAZIO, membre de la catégorie « Professions libérales » 

 

• Numérisation des services et de l’administration publique : conséquences pour les 
compétences et les services professionnels 

 
o Alessandro MUSUMECI, président de l'Association italienne des informaticiens 

o  Dirk G. BOCHAR, secrétaire général de la Fédération Européenne 

d'Associations Nationales d'ingénieurs (FEANI) 

 

• Plateformes collaboratives, intelligence artificielle et transparence de la relation avec 

les clients/patients: conséquences pour les obligations éthiques et la responsabilité 

professionnelle des professions libérales 

 

o Alex TALLON, partenaire du cabinet d’avocats Praetica, membre de la 

délégation belge de la CCBE (Conseil des Barreaux européens) et membre 

du comité de l’OVB (Ordre des barreaux flamands) 

o François BLANCHECOTTE, président de la commission des affaires européennes, 

Union nationale des professions libérales (UNAPL), et vice-président du Conseil 

européen des professions libérales (CEPLIS) 

 

• L’impact des évolutions sociétales sur l’égalité entre les hommes et les femmes dans 
les professions libérales 

 
o Birgit KURZ, directrice de l'institut de recherche pour les professions libérales à 

l'université Friedrich-Alexander d'Erlangen-Nuremberg 

 
Débat (15 minutes) 



 
 

Modérateur: Arno METZLER, président du Groupe III « Diversité Europe » 
 

• Incidences potentielles des rachats d’entreprise de professions libérales par des 
investisseurs 

 
o Dr Peter ENGEL, président de l’Association des chambres de chirurgiens- 

dentistes des Etats fédérés allemands (BZÄK) 
 

• Possibilités de regroupements et sociétés entre membre d’une profession 
libérale 

 
o Giovanni MARCANTONIO, conseiller national au Conseil national italien des 

consultants du travail 

 

• Limitation des prises de participation : contrôle de proportionnalité, 
réglementations et qualité 

 
o Martin  FROHN,  chef de l’unité « Qualifications professionnelles et 

compétences », DG GROW, Commission européenne 

 

• Renforcer les mouvements citoyens pour lutter contre l’astroturfing 

o Brieuc LITS, doctorant et assistant à l’université libre de Bruxelles 

 
Débat (15 minutes) 

 

CONCLUSIONS par Rudolf KOLBE, porte-parole de la catégorie « Professions 
libérales » 

 
 
 
 
 
 
 

Panel 3: Limitation des prises de participation : une exigence d’aujourd’hui 

superflue ou une nécessité plus pressante que jamais ? 

Intérêts des investisseurs contre obligations professionnelles 


